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que la Chambre des Représentants est 

repassée sous majorité républicaine 

en 2010. Une loi a bien été votée en 

2012 – MAP-21 (3) – mais elle ne prévoit 

que la prolongation des programmes 

existants pour une période courte de 

deux ans (4). L’enjeu en 2014-2015 a 

donc été d’engager une négociation bi-

partisane pour éviter la cessation brutale 

des programmes consacrés aux trans-

ports. Le FAST Act met fin à une longue 

phase d’extensions temporaires de pro-

grammes, de « rustines » budgétaires, 

et de menaces récurrentes d’arrêt des 

programmes (5). Cette nouvelle loi re-

pose sur six priorités :

–– assurer la lisibilité et la stabilité des 

projets portés par les États et les 

gouvernements locaux avec une 

loi à moyen terme ;

–– engager le renforcement de la lé-

gislation relative à la sécurité dans 

les transports ;

–– réorienter certains financements 

autour de nouvelles priorités (par 

exemple le nouveau programme 

relatif au fret autoroutier) ;

–– offrir davantage de marges de 

manœuvre aux États et aux gou-

vernements locaux dans la ges-

tion des projets d’infrastructures ;

Le 1er décembre 2015, le Congrès 

adoptait définitivement la nouvelle loi 

relative aux transports – FAST Act, 

Fixing America’s Surface Transportation 

Act – promulguée dans la foulée par le 

président Barack Obama. Cette loi est 

considérée, par les médias, les obser-

vateurs de la vie politique ainsi que par 

les acteurs des transports et les élus, 

comme un acte législatif majeur. Il s’agit 

de la première loi globale relative aux 

transports depuis dix ans. Des débats 

de différentes natures ont accompagné 

le vote de la loi : débats politiques sur 

le niveau d’intervention de l’État fédé-

ral, débats budgétaires sur les sommes  

à investir pour moderniser les infrastruc-

tures, débats culturels sur le tout auto-

mobile et la place des modes alternatifs.

Le FAST Act est une loi de pro-

grammation et de dotation, sur cinq 

ans (2016-2020), destinée à améliorer 

les infrastructures terrestres de trans-

ports et à réformer plusieurs législations 

touchant à la sécurité, à la planification 

des projets ou à la compagnie publique 

Amtrak (1). Les dispositions de cette 

loi succèdent à celles de la dernière loi 

pluriannuelle de 2005 – SAFETEA-LU 

(2). Les débats autour d’une nouvelle loi 

se sont étendus sur les deux mandats 

de Barack Obama, en particulier depuis 

Nouvelle loi transports aux États-Unis :  
monument législatif, intentions de réformes  

et permanence des déséquilibres fondamentaux
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–– moderniser le transport ferroviaire 

de passagers (Amtrak) ;

–– enclencher un nouveau cycle d’in-

vestissements (305 milliards de 

dollars annoncés sur les cinq ans) 

pour moderniser le système de 

transports.

Un compromis législatif 
insuffisant : limites et 
incertitudes de la loi FAST

Le détail de la loi révèle que ce texte 

est issu d’un compromis entre le Parti 

républicain et le Parti démocrate, et qu’il 

comprend des limites qui font peser des 

incertitudes sur le montant réel des in-

vestissements qui vont être engagés. 

Malgré la somme globale importante 

annoncée, cela demeure relativement 

modeste par rapport aux besoins en in-

vestissements dans les infrastructures à 

travers tout le pays. Le ministre fédéral 

des Transports, Anthony Foxx, a pen-

dant des mois plaidé pour une loi sur 

six ans engageant au minimum 400 mil-

liards de dollars (6). Cette loi a été pré-

parée et débattue dans un contexte de 

débats nombreux à l’échelle nationale 

sur l’état des infrastructures et des 

équipements aux États-Unis, avec une 

multitude de reportages et d’articles de 

presse sur le très mauvais entretien des 

routes et des autoroutes, sur les nom-

breux ponts et tunnels vieillissants dont 

certains n’ont jamais été réhabilités de-

puis près d’un siècle, voire sur des acci-

dents tragiques impliquant la mauvaise 

qualité de l’infrastructure. Certains élus 

au Congrès, notamment les sénateurs 

Barbara Boxer (Démocrate-Californie), 

Rand Paul (Républicain-Kentucky) ou 

Bernie Sanders (Démocrate-Vermont), 
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poussent à l’adoption d’un programme 

massif d’investissements ; les deux 

premiers ayant proposé un plan plu-

riannuel de 2000 milliards de dollars (7). 

Sur le plan budgétaire, deux problèmes 

se posent avec la loi FAST : l’absence 

de financement propre pour l’intégra-

lité de la loi, et le maintien du finance-

ment pour certains programmes par le 

biais des lois de finances ordinaires. En 

outre, cette loi ne règle pas le problème 

du fossé entre les dépenses engagées 

et les recettes issues notamment des 

taxes sur l’essence. Il apparaît que le 

déséquilibre s’élève à 70 milliards de 

dollars (8). Ce compromis législatif n’a 

pas été l’occasion de s’attaquer à l’un 

des problèmes fondamentaux de la po-

litique fédérale des transports. Les élus 

conservateurs ont réussi à maintenir le 

gel de la taxe fédérale sur l’essence, 

alors que son relèvement aurait permis 

de financer les dépenses nouvelles. Il 

apparaît donc qu’aucune solution d’ac-

cès à une source de financement re-

nouvelable, durable et suffisante pour 

l’ensemble du système de transport 

états-unien n’a été trouvée (9). Par ail-

leurs, s’agissant d’un certain nombre 

de programmes, notamment Amtrak, 

les sommes avancées dans la loi sont 

soumises à l’accord annuel des deux 

chambres du Congrès lors des débats 

budgétaires. Là encore, une occasion a 

été ratée de fournir une source de finan-

cement propre et pérenne au transport 

ferroviaire de passagers, au même titre 

que les secteurs autoroutier et aérien. 

La compagnie Amtrak va devoir chaque 

année attendre la décision budgétaire 

du pouvoir législatif pour connaître le 

niveau des crédits fédéraux accordés. 

Cette situation affaiblit toute tentative 

de stratégie à long terme préparée par 

Amtrak puisqu’elle n’est pas en mesure 

de planifier ses investissements et ses 

chantiers sur plusieurs années.

Le FAST Act ne peut, en outre, pas 

être considéré comme une loi de transi-

tion vers un système de transport plus 

équilibré. Le mode autoroutier reste 

particulièrement bien doté, même si les 

modes alternatifs à la voiture devraient 

pouvoir bénéficier de crédits inédits. Les 

grandes masses budgétaires parlent 

d’elles-mêmes : 230 milliards de dollars 

pour les autoroutes, 60 milliards pour 

les transports publics dont 12 pour les 

projets de mass transit, 10 milliards pour 

Amtrak et 5 milliards pour la sécurité des 

réseaux (10). Le mode autoroutier conti-

nue de bénéficier de toute l’attention 

de l’autorité fédérale. Cette attitude est 

symbolisée par le nouveau programme 

pour le fret inscrit dans la loi. C’est la 

première fois que le Congrès inclut un 

programme pour le fret dans une loi 

relative aux transports. Mais 90 % des 

fonds sont destinés au fret autoroutier, 

et le reste, aux autres modes dont les 

ports et les chemins de fer. L’évolution 

du programme consacré aux circula-

tions douces – Transportation Alterna-

tives Program – est un autre exemple 

de la place toujours aussi grande dédiée 

au tout automobile. Ce programme est 

l’un des rares à ne pas bénéficier d’une 

augmentation des fonds : il demeure à 

850 millions de dollars sur cinq ans. De 

plus, les aires métropolitaines ont désor-

mais la possibilité d’utiliser jusqu’à 50 % 

des sommes à d’autres projets qui ne 

relèvent pas des circulations douces, 

comme des projets routiers par exemple.

Quelles implications  
pour le transport ferroviaire  
de passagers ?

Le transport ferroviaire de passagers 

devrait connaître de profondes évolu-

tions grâce à cette nouvelle loi. C’est la 

première fois dans l’histoire des législa-

tions fédérales relatives aux transports 

qu’Amtrak ne se retrouve pas isolée dans 

une loi spécifique mineure, et que le trans-

port ferroviaire de passagers est inclus 

dans une loi globale sur les transports ter-

restres. Cinq axes de réforme sont prévus 

pour moderniser Amtrak et ses services, 

et accroître les investissements en faveur 

de ce mode de transport :

–– la réforme de l’organisation 

d’Amtrak (séparation des investis-

sements et des revenus du corridor 

Nord-Est (NEC) (11) du reste du 

réseau, création d’un comité des 

États sur les lignes régionales, ap-

pel au secteur privé pour certains 

domaines, notamment les gares) ;

–– la modernisation des programmes 

relatifs au transport ferroviaire de 

passagers (renouvellement des 

programmes financiers, création 

d’un partenariat États fédérés-État 

fédéral pour investir dans le NEC, 

ouverture à la gestion privée pour 

certains services à longue dis-

tance d’Amtrak) ;

–– l’amélioration de la sécurité ferro-

viaire (nouvelles obligations de sé-

curité pour Amtrak et les agences 

de transport) ;

–– la rationalisation des processus 

d’évaluation et d’approbation des 

projets (simplification des procé-

dures environnementales notam-

ment) ;
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–– le renforcement du finance-

ment des projets de transport 

interurbain de passagers (ré-

forme du programme de prêts 

RRIF – Railroad Rehabilitation and 

Improvement Financing).

La loi FAST prévoit 10 milliards de 

crédits fédéraux pour le transport fer-

roviaire de passagers sur cinq ans pour 

permettre à Amtrak d’investir dans les 

infrastructures et le matériel roulant, sur 

le NEC en particulier et sur le réseau 

national. Au-delà des dotations finan-

cières, certaines dispositions peuvent 

à terme profondément bouleverser le 

fonctionnement d’Amtrak. On peut rele-

ver dans un premier temps une forme 

de continuité avec des dispositions en-

gagées par le passé. La séparation des 

dotations entre ce qui relève du NEC et 

ce qui relève du réseau national vient 

poursuive un mouvement engagé par la 

loi PRIIA de 2008 (12), c’est-à-dire que 

les investissements dédiés et les reve-

nus tirés du NEC doivent être réinves-

tis exclusivement dans ce corridor, et 

non utilisés pour combler le déficit des 

autres services, notamment à longue 

distance. Par ailleurs, la désignation 

d’un comité des lignes régionales com-

posé de représentants des États fédé-

rés pour contrôler l’activité de l’opéra-

teur confirme la place essentielle prise 

depuis 2008 par les États dans la poli-

tique ferroviaire fédérale (13).

Au-delà des dispositions classiques 

prises pour rationaliser le fonctionne-

ment d’Amtrak, on peut noter l’intro-

duction de mesures nouvelles desti-

nées à approfondir la réforme d’Amtrak. 

L’expérimentation inédite de la cession 

à un opérateur privé de la gestion 

d’un ou plusieurs services à longue 

distance – trois services maximum 

peuvent être concernés par l’expéri-

mentation – constitue l’élément le plus 

lourd de sens dans cette réforme. En 

effet, la compagnie Amtrak connaît des 

difficultés financières structurelles dues 

à une sous-dotation de l’État fédéral et 

au profond déséquilibre financier des 

services à longue distance (14) – plus 

de 600 millions de dollars de pertes par 

an en moyenne. À plusieurs reprises, les 

autorités fédérales ont cherché à régler 

ce problème en restructurant le réseau 

ou en obligeant Amtrak à mettre en 

œuvre des plans de redressement. Le 

débat porte sur le maintien et la prise en 

compte de ce réseau comme un service 

public, assurant l’équité territoriale et la 

desserte des communautés rurales, ou 

sur sa nécessaire restructuration pour 

assurer la rentabilité d’Amtrak. Les dé-

bats opposent depuis des décennies 

les Républicains aux Démocrates, et les 

élus ruraux aux élus des grandes métro-

poles. D’après l’exposé des motifs de la 

loi, la solution de l’opérateur privé pour-

rait permettre à Amtrak de se séparer de 

certains services particulièrement défici-

taires tout en ayant l’assurance que le 

réseau puisse être maintenu en l’état. 

Ces futurs opérateurs privés devront 

prouver aux autorités publiques qu’ils 

peuvent garantir le même niveau de ser-

vice qu’Amtrak à un coût moins élevé.

Cette nouvelle loi relative aux trans-

ports semble, dans le texte, redonner 

une place importante à ce mode de 

transport par son intégration symbolique 

à une loi sur les transports terrestres, 

par ses nombreuses évolutions législa-

tives qui peuvent ouvrir une nouvelle ère 

pour le transport ferroviaire de passa-

gers, et par son engagement financier 

important, bien qu’insuffisant au regard 

des besoins d’investissements de la 

compagnie Amtrak.

Conclusion

La loi FAST, véritable monument lé-

gislatif de plus de 1 300 pages, contient, 

au-delà du renouvellement des pro-

grammes existants, de nombreuses 

réformes et des actions nouvelles qui 

devraient contribuer à faire évoluer le 

système de transport des États-Unis. 

Même si les budgets sont très désé-

quilibrés, on voit apparaître une volonté 

politique, modeste mais bien réelle, d’en-

gager les États-Unis dans la voie des 

modes alternatifs à la voiture. Les dé-

partements des Transports des États et 

les Metropolitan Planning Organizations 

(MPO) (15) ont désormais l’obligation de 

prendre en compte tous les modes de 

déplacement et l’ensemble des usagers 

dans leurs études préparatoires. Parado-

xalement, cette profusion de réformes ne 

s’attaque pas aux problèmes structurels 

de ce système, liés au financement et à 

l’hypertrophie des programmes et des 

subventions consacrés au mode au-

toroutier. Cette nouvelle loi permettrait 

enfin d’appréhender une évolution de 

fond relative aux politiques publiques, la 

prise en compte toujours plus importante 

des échelons régionaux et locaux. La loi 

FAST consacre certes les États fédérés 

comme des acteurs incontournables de 

la politique de transport, en particulier fer-

roviaire, mais les acteurs infra-étatiques 

gagnent aussi des responsabilités dans 

la gestion d’un certain nombre de pro-

grammes initiés par l’État fédéral.
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Sens de l’événement

L’application, et le succès, de la loi 

sur la période 2016-2020 dépendent 

d’un certain nombre de facteurs es-

sentiellement politiques : l’engagement 

réel de tous les échelons institutionnels, 

le vote effectif des crédits dans les lois 

budgétaires ordinaires, le maintien du 

fragile compromis entre Démocrates 

et Républicains au Congrès. Dans ce 

contexte politique national tendu, le 

résultat des élections présidentielles 

de 2017 constituera à n’en pas douter 

un point clé de la bonne application de 

cette loi.
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au Laboratoire Ville Mobilité Transport 
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s’applique pour la période 2005-2009. 
Au terme de cette période, s’est enga-
gé un débat sur une nouvelle loi plu-
riannuelle qui a duré jusqu’en 2012. 
De 2009 à 2012, neuf extensions tem-
poraires de la loi SAFETEA-LU sont 
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créées par l’État fédéral dans les mé-
tropoles de plus de 50 000 habitants. 
Elles fonctionnent comme un consor-
tium incluant des élus, des organismes 

publics et privés et des associations 
d’habitants. Certaines fonctionnent 
comme des conseils gouvernemen-
taux régionaux, alors que les autres se 

cantonnent aux prérogatives en matière 
de transports.
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